
«En Algérie, l’Etat est-il moder-
ne ou ancien ?», interrogera-t-il
l’auditoire venu assister à la troi-
sième université d’Etat des
cadres de ce parti, conclave orga-
nisé à l’institut de formation du
tourisme du Figuier (est de la ville
de Boumerdès)  avant de donner
son verdict.  

«En surface, l’Etat algérien est
moderne mais vu de l’intérieur il
est ancien, rouillé et démonté. En
langage de mercantiles, c’est un
Etat de contrefaçon. C’est un Etat
de simple imitation.» 

Menasra qui parlait devant des
invités de marque du FC notam-
ment l’ancien chef du gouverne-
ment Ahmed Ghozali, Abderrezak
Mokri, président du MSP, des
représentants des partis El Islah,
RND, Jil-Jadid et le parti de
Benflis ainsi que des invités de
Palestine et des islamistes du
Sénégal, a longuement disserté
sur sa conception de l’Etat moder-
ne avant d’arriver à cette conclu-
sion peu glorieuse pour les
tenants du pouvoir assimilés
d’ailleurs, plus loin dans ce dis-
cours, à des simples chefs de
tribu. 

Il fait savoir par ailleurs qu’il ne
nourrit pas d’appréhensions pour
aborder un dossier aussi lourd
que la conception de l’Etat moder-
ne. «Ils veulent que nous ne
débattions que de simples dos-

siers secondaires. Nous, nous
disons en tant qu’Algériens, nous
avons le droit et le devoir d’abor-
der tous les problèmes du pays.
Pour nous, l’Etat doit être conçu
avec des critères modernes. l’Etat
est une institution qui appartient à
tous. L’Etat n’appartient pas à
l’autorité, ni à l’armée, ni à un
parti politique déterminé ou à une
personne ou un groupe de per-
sonnes. Il n’appartient pas non
plus à une génération. L’Etat
moderne repose sur le droit, la
légitimité populaire et la citoyen-
neté» Menasra jette un peu plus
de poussière sur la tombe de la
dawla islamia revendiquée par
son inspirateur idéologique, feu
Mahfoud Nahnah, partisan de «el
halhoua el islam.» (la solution
c’est l’islam). 

Le chef du Front du change-
ment allie modernité, citoyenneté,
développement, démocratie et
droit pour parler de l’Etat rénové.
Selon lui, cet Etat existe. «Il ne
s’agit pas de détruire notre Etat
sur nos têtes. Il faut être fou pour
le faire mais il est nécessaire de
reconstruire les institutions et la
Constitution qui doit être au-des-
sus du Président.» 

A l’observateur qui restera
sceptique sur cette nouvelle
orientation moderniste d’un isla-
miste, il y a lieu de rappeler que le
chef du FC parlait devant ce qui

est considéré comme l’élite de ce
parti et que tout ce qui a été dit
sera débattu en plénière. 

Mais il  n’est pas évident de
faire changer rapidement de
direction à un islamiste. 

Pour preuve, abordant deux
sujets qui ont fait l’actualité, sin-
gulièrement celui qui a valu à la
ministre de l’Education nationale
une campagne de dénigrement
sur  sa proposition de l’usage du
parler populaire dans les classes
du primaire, Menasra s’est félicité
de la reculade du gouvernement.
«Nous saluons le Premier
ministre qui a précisé qu’une
recommandation n’est pas une
décision.»

Abachi L.

Le Soir
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Après le verdict d’un homme politique de l’opposition
démocratique qui a, depuis plusieurs années, dénoncé
l’imitation de l’Etat jacobin pour la construction d’un Etat
algérien après l’indépendance, c’est au tour d’un islamis-
te, Abdelmadjid Menasra, président du FC (Front du chan-
gement), d’arriver à la même conclusion. 
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«L’État algérien est contrefait»

Abdelmadjid Menasra, président du FC.

Abordé à l’issue de la cérémo-
nie d’ouverture de l’université
d’été organisée à l’institut de for-
mation du Tourisme de
Boumerdès, nous avons abordé
Ahmed Ghozali, ancien chef du
gouvernement sous Chadli et
Boudiaf, pour lui poser quelques
questions sur la crise écono-
mique qui s’annonce. 

Notre interlocuteur n’est pas
allé avec le dos de la cuillère pour
fustiger la politique du gouverne-
ment en matière de développe-
ment économique et de préven-
tion au sujet de la fluctuation du
prix du pétrole.

«J’aurais aimé que le prix du
pétrole reste élevé mais cette
baisse a mis à nu la faillite de la

politique du gouvernement», dira-
t-il avant de poursuivre, «nous
vivons avec la richesse que n’a
pas créé la société. Le pétrole,
nous ne l’avons pas créé. Or,
nous ne vivons qu’avec cette
richesse. C’est là qu’est le mal.
Comme nos recettes dépendent à
99% du pétrole, le budget de
l’Etat dépend à 75% du pétrole, si
le prix baisse de 50%, automati-
quement le budget diminuera de
50%. Or, si l’on considérait, par
exemple, que le pétrole n’est
qu’une partie de notre richesse, si
le gouvernement avait fait son
devoir poussant la société à vivre
avec la richesse qu’elle crée et
que le pétrole diminuait de 50% la
baisse des revenus du pays ne

serait pas ressentie avec un tel
drame», dira-t-il. 

Pour lui, le gros mensonge est
le fait de dire aux Algériens que la
crise à venir est la conséquence
de la chute du prix du pétrole. «Il
y a 15 ans quand le pétrole était
facturé à 150 dollars, a-t-on dit
aux Algériens que la richesse du
pays provenait du pétrole ? La
réponse est non. Par contre, ils
disaient «nous sommes riches
parce que nous gouvernons
bien.»

Pour lui, les autorités prépa-
rent l’opinion à un sévère tour de
vis en lui disant Allah ghaleb, la
cause, c’est la chute du prix du
pétrole.

A. L.

Sid-Ahmed Ghozali commente la chute du prix du
pétrole et «la faillite de la politique du gouvernement»

ELLE CONSIDÈRE QUE BOUTEFLIKA N’A PAS TENU SES ENGAGEMENTS

Louisa Hanoune s’en remet 
directement au peuple

Cherif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Hier,  troisième jour de
l’université d’été du Parti des tra-
vailleurs qui se déroule au Village
des Artistes à Zeralda. Lors d’une
conférence, Louisa Hanoune a
adopté un ton davantage critique,
voire accusateur  vis-à-vis du pre-
mier responsable de l’exécutif, le
président de la République. 

Qu’il s’agisse notamment des
réformes politiques, le développe-
ment socio-économique, la créa-
tion d’emplois et l’abrogation de
l’article 87 bis du Code du travail,
la secrétaire générale du Parti des
travailleurs a considéré que les

engagements que le Chef de
l’Etat a pris «se sont évaporés». 

Ainsi, sceptique à l’égard de
l’exécutif, Louisa Hanoune rappel-
lera qu’elle s’est adressée à
maintes reprises au président de
la République pour au moins
mettre un terme aux «déviations»,
notamment une prégnance de
plus en plus forte de l’«oligarchie»
et la politique d’austérité.  

Mais, «en vain», déplorera-t-
elle, ne manquant pas de mettre
en cause la responsabilité du
«même président, du même gou-
vernement qui a permis ces dévia-
tions».

Comme elle notera au passage
que l’évocation de la réforme
constitutionnelle est un sujet
«dépassé» et ne pourrait relever
que du «leurre». 

Or, dans la mesure où le PT
entend revoir ses options tac-
tiques sans renier ses principes et
orientations stratégiques dont la
démocratisation du régime, la
souveraineté populaire et la révo-
cabilité des élus et dirigeants,
Louisa Hanoune assurera que le
cap est davantage pris vers la
mobilisation populaire. «Nous
nous adressons directement au

peuple», assènera-t-elle. Cela
d’autant que la réactivité prési-
dentielle fait défaut, la dirigeante
du PT qui s’attendait à ce que le
chef de l’Etat s’adresse au peuple,
spéculera, ce faisant, sur l’exis-
tence d’une réelle volonté poli-
tique de la part de l’exécutif. 

Mais aussi dans la mesure où
cette mobilisation populaire est
seule garante de la préservation
de l’intégrité du pays, de l’unité
nationale dans le contexte actuel
marqué selon Louisa Hanoune
par «un péril interne encore plus
fort que les menaces externes».

Rappelant que son parti a impulsé
le développement de 500 comités
populaires en 2011, la secrétaire
générale assure poursuivre la
mobilisation, l’union avec les tra-
vailleurs. 

Réitérant le constat qu’elle
avait dressé à l’ouverture de cette
université d’été, la secrétaire
générale déplorera «l’arrogance»,
la propension de l’oligarchie à
vouloir s’accaparer des leviers du
pouvoir et à dilapider encore les
deniers. 

Voire, Louisa Hanoune relève-
ra qu’«un certain nombre de
ministres ont été limogés, car ils
s’opposaient à la dilapidation des
deniers publics». 

Mettant en cause un exécutif
assez généreux vis-à-vis de cette
oligarchie mais qui ne se soucie
pas des intérêts des travailleurs et
des retraités, un gouvernement
qui prend des mesures « aléa-
toires » sans en cerner les consé-
quences sur le plan social, la diri-
geante du PT en appellera donc à
«la rupture». 

Dans ce contexte, Louisa
Hanoune assure que sa formation
politique suivra avec «vigilance»,
avec «des appréhensions» le pro-
jet de loi de finances pour 2016. 

C. B.

C’est par une certaine désillusion vis-à-vis du président
de la République que le discours du Parti des travailleurs
est davantage empreint. Considérant que le chef de l’Etat
n’a pas tenu ses engagements, Louisa Hanoune a assuré
hier s’en remettre à la volonté populaire.

«Il est temps de réactualiser 
la charte de la paix»

«Il est temps de réactualiser la Charte de la paix et de la réconcilia-
tion» adoptée en 2005, affirmait hier  la secrétaire générale du PT. 

Tout en considérant que son parti a soutenu cette initiative, en dépit
de ses contradictions, Louisa Hanoune estimera qu’il est temps de
relancer la Charte afin de «traiter l’ensemble des facteurs de la crise».
Pour cela, la dirigeante du PT insistera notamment sur la nécessité
d’une «solution nationale algérienne exclusive».  

C. B.

Louisa Hanoune, dirigeante du PT.
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